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PRINCIPAUX DEVELOPPEMENTS :

 

- LA DISSERTATION JURIDIQUE

 

- LA DISSERTATION PORTANT SUR UN SUJET DE SOCIÉTÉ

 

- L'IMPORTANCE DES LIBERTÉS PUBLIQUES

 

- LES ORAUX JURIDIQUES (SUJETS PRATIQUES)

 

- LE GRAND ORAL : ENTRETIEN AVEC LE JURY, MISE EN SITUATION (SUJETS PRATIQUES)

 

 

- LES TESTS PSYCHOTECHNIQUES

 

 

ANNEXE : PROGRAMME INTEGRAL, CONDITIONS DES EPREUVES, COEFFICIENTS, DOCUMENTS AUTORISÉS

 

-STATUT DE LA MAGISTRATURE

 



 

Le concours de la Magistrature est un concours sélectif, nécessitant des connaissances de culture juridique et générale, ainsi qu'un bon esprit de synthèse.

 

L'objet des développements suivants est de proposer une méthodologie concernant les épreuves écrites et orales, et notamment :

 

- la dissertation juridique (annexe sur le cas pratique)

 

- la dissertation de culture générale

 

- la note de synthèse

 

- les oraux juridiques

 

- l'oral de culture générale

 

- les tests psychotechniques

 

- la mise en situation

 

L'investissement personnel est fondamental compte tenu de la charge du programme. Ces conseils seront utiles pour progresser dans le cadre d'un travail régulier et soutenu.

Cette nouvelle version intégre des sujets d'ordre pratique pour faciliter la préparation et la révision du concours.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA DISSERTATION JURIDIQUE

 



 

 

Critères essentiels des bonnes copies :

 

 – intégrer toutes les connaissances juridiques ayant trait au sujet et figurant au programme,

 

 – Intégrer les réformes : le sujet doit être traité avec des données actualisées, sans quoi la moyenne ne peut pas être obtenue

 

 – un bon esprit de synthèse autour d'un plan non rébarbatif (voir les exemples ci-après). Bien evidemment, le devoir doit être clair et bien construit quant à la forme.

 

Vous pouvez retrouver sur internet les meilleures copies et les corrigés des sujets passés. Sans perdre de temps et sans vous disperser, soyez attentifs aux plans de quelques dissertations Voir les exemples ci-après.

 

 – Pensez toujours à évoquer le rôle du juge.

 

 

 



 

En définitive, il est essentiel de :

 

- lire et comprendre le sens du sujet. Certains sujets ne sont pas évidents (pas de contresens et pas de hors sujet !)

 

Exemple : «les revenus dans la situation patrimoniale de la famille » : il s'agit d'un sujet portant sur la gestion et la liquidation des revenus dans les régimes matrimoniaux (l'impasse sur la matière est donc éliminatoire) ;

 

Autre exemple : l'attribution de la responsabilité pénale liée à l'activité des entreprises : il ne s'agit pas de faire une liste des infractions en droit des sociétés mais bien de traiter du problème de l'imputabilité des responsabilités, sujet transversal visant la responsabilité du fait d'autrui, la complicité et la coaction dans l'activité des entreprises, la responsabilité pénale des personnes morales ...

 

- traiter tout le sujet en y recherchant toutes les données des matières objet du programme et les réformes.

 

Exemple : pour un sujet au concours de la magistrature concernant « l'égalité en droit civil » : il faudra y intégrer le droit de la famille et des régimes matrimoniaux (égalité entre époux, dans la filiation, égalité de traitement des différents couples, mariés ou non, hétérosexuels ou non...), le droit des contrats (poursuite de l'équité contractuelle par une prise en considération des « forces respectives des parties » : devoir d'information, développement d'un ordre public de protection, limite à la force obligatoire des contrats au regard de l'équité contractuelle...), le droit des successions («l'égalité est l'âme des partages»), la procédure civile (le principe du contradictoire ; «l'égalité des armes» dans le procès...), et ce dans le cadre d’un plan cohérent non rébarbatif.

 

Autre exemple, pour un sujet sur la provocation en droit pénal, il faudra évoquer la provocation comme cause de répression pénale (1 cas de complicité 2 infractions autonomes : provocation au suicide, à la haine raciale, à l'assassinat, cas de provocations destinés à protéger les mineurs...) mais aussi la provocation comme cause d'indulgence (cas de l'infraction provoquée : voir la légitime défense et les autres faits justificatifs, voir également l'ancienne « excuse atténuante ») ; évoquer la procédure pénale (les cas d'infiltrations policières..).

 



 

Traiter le sujet de façon large sans hors sujet bien sûr.

 

Exemple : un sujet sur la bonne foi en droit des contrats concerne la formation des contrats ( obligation précontractuelle de renseignement, loyauté dans l'exécution, prise en compte de la bonne foi par le juge de l'exécution pour accorder ou non certains délais …).

 

Autre exemple : un sujet sur le dol porte sur la formation bien sûr mais aussi sur l'exécution du contrat.

 

Il est impératif d'intégrer les données actualisées, les réformes récentes ; dans le cas contraire, la note sera inférieure à la moyenne.

 

Intégrer toutes ces données dans un plan en deux parties qui ne doit pas être rébarbatif, énumératif mais qui doit être centré sur des enjeux riches en valeur.

 

Eviter les plans avec des termes «bateau» : cause conséquence...; éviter également les plans énumératifs ex : 1 en droit de la famille 2 en droit des contrats)

 

 



C'est l'introduction, étoffée, qui posera justement les enjeux riches en valeur permettant d'élever le débats, afin de justifier l'annonce du plan.

 

Pour un sujet portant sur le droit pénal et la procédure pénale, penser par exemple à la question des libertés individuelles, à la protection de la société en présence de comportement dangereux.

 

Exemple concernant un sujet sur la provocation :

Le droit pénal, empreint de la philosophie libérale, prend en considération le libre arbitre, ainsi que la nécessité de protection des citoyens. Si la provocation est un acte volontaire susceptible de porter préjudice aux tiers, elle est sanctionnée (cas de la complicité, cas de provocations érigées en infractions distinctes). Mais si un acte normalement répréhensible est provoqué par des circonstances indépendantes de la volonté, la provocation est source d'indulgence (cas de la légitime défense, problème des infiltrations policières...).

 

Pour un sujet sur “l’intention dans les infractions d’atteinte à l’honneur“, la question posée dans l’introduction est la suivante : comment le droit pénal parvient-il à un équilibre entre la preservation des droits d’autrui et la nécessaire garantie de la liberté d’expression inhérente à la démocratie ?



 

Pour le droit civil et la procédure civile, penser au niveau de l'introduction à des notions essentielles : l'objectivation de la responsabilité civile, l'autonomie de la volonté, l'équilibre contractuel, la recherche de la sécurité juridique, le développement d'un ordre public de protection, l'égalité en droit de la famille... cette liste n'étant qu'indicative et tout dépendant bien entendu du sujet.

 

Par exemple, à propos du sujet :”la contractualisation du droit des couples et ses limites”, vous pourrez évoquer les points suivants:

1 la liberté, ferment de la contractualisation du droit des couples

A Une contractualisation effective au sein des couples non mariés : le concubinage, le Pacs

B Une contractualisation progressive au sein des couples mariés : la liberté matrimoniale, la déjudiciarisation du divorce

2 Les limites à la contractualisation liées à la permanence de l’institution familiale

A Les limites légales traditionnelles : dans la formation du couple, dans ses effets

B Le rôle du juge : les cas litigieux, le contrôle des conventions.

 

 



Une conclusion intelligence et concise permettra de clore le sujet.

 

Exemple : pour un sujet sur la folie en droit civil, on conclura sur la tendance à l'objectivation en droit civil autrement dit sur la recherche de l'indemnisation des victimes au vu du seul préjudice, indépendamment de l'élément moral, intentionnel de la faute.

 

La conclusion sera plus synthétique que l'introduction, avec une note de lucidité, l'expression devant être claire et sobre, révélatrice d'une pensée cohérente et réfléchie.

 

Encore une fois, vous devez vous tenir à jour, ne serait-ce qu’en recherchant les résumés des réformes récentes sur internet.

 

Ainsi, pour un sujet sur la bonne foi en droit civil, vous devez évoquer la réforme des contrats. Voir les développements ci-après (1).

 

Pour un sujet sur la provocation, pensez à l’incrimination par le Code pénal (et plus seulement par la loi sur la presse) de la provocation au terrorisme via internet et de son apologie ( 2), ou encore au problème de la légitime défense des représentants de l’ordre.

 

N’oubliez pas que la notion d’inceste a été rétablie dans le Code pénal (3).



(1) L’ordonnance de la réforme du droit des contrats applicable le premier octobre 2016 modifie des articles du Code civil.

 

Elle apporte plus de lisibilité au droit des contrats et introduit des dispositions entérinant la jurisprudence pour rendre le droit plus prévisible et compréhensible, conformément à l’objectif constitutionnel d’accessibilité et d’intelligibilité de la règle de droit.

Selon le compte rendu du Conseil des ministres du 10 février 2016, “en dotant ainsi la France de règles lisibles et prévisibles, protectrices mais efficaces (...), cette ordonnance garantira aux investisseurs un cadre juridique clair, efficace et adapté aux enjeux d’une économie mondialisée et en perpétuelle évolution”. L’un des objectifs est ainsi d’assurer la sécurité juridique en évitant les possibles revirements jurisprudentiels.

 

Les principales modifications sont les suivantes :

 

- nouvelle définition du contrat se détachant des notions classiques d’obligation de donner, de faire ou de ne pas faire ( cf : article 1101-1 du Code civil)

 

- affirmation dès les premiers articles des principes suivants :

 

- liberté contractuelle (qui en tout état de cause a valeur constitutionnelle) et consensualisme- la seule limite étant l’ordre public,

 

- force obligatoire et bonne foi : l’obligation de bonne foi s’applique non seulement pendant l’exécution mais aussi pendant les négociations, avec l’interdiction des clauses abusives et le devoir d’information d’ordre public (cf art 1112-2 : «celle des parties qui connaît une information dont l’importance est déterminante pour le consentement de l’autre doit l’en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant”), outre un dispositif de lutte contre les clauses abusives dans les contrats d’adhésion. L’article 1134 est réincarné dans trois articles du nouveau code civil : art. 1103 («Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ») ; art 1193 (« Les contrats ne peuvent être modifiés ou révoqués que du consentement mutuel des parties, ou pour les causes que la loi autorise ») ; art 1104 ( « Les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. Cette disposition est d’ordre public »).

 

- disparition des notions de cause et d’objet ignorées de la plupart des droits étrangers,

 

- maintien, pour la validité des contrats, du consentement des parties, de leur capacité et d’ un contenu licite et certain.

Le texte consolide dans la loi, des notions de jurisprudence ; l’article 1127 précise que le contrat ne peut déroger à l’ordre public ; l’article 1167 sanctionne de nullité les contrats à titre onéreux contenant une contrepartie illusoire ou dérisoire ; l’article 1168 consacre la jurisprudence Chronopost qui dispose que le défaut d’équivalence des prestations n’est pas une cause de nullité dans les contrats synallagmatiques à moins que la loi ne dise le contraire.

 

- capacité des personnes morales limitée aux actes utiles à la réalisation de leur objet telle que définie par leurs statuts,

 

- admission de la théorie de l’imprévision ( art 1195 du Code civil) revenant sur l’arrêt Canal de Craponne de 1876 qui refusait toute révision en cas de changement des circonstances imprévisibles lors de la conclusion du contrat ( le juge peut anéantir ou réviser certaines clauses) ; possibilité pour une partie de mettre fin au contrat ou d’imposer une réduction du prix si le cocontractant n’a pas parfaitement respecté ses obligations;

 

- renforcement du principe selon lequel une copie réalisée sur support électronique a même force obligatoire que l’original,

 

- consécration de la pratique selon laquelle les entreprises peuvent acquérir des contrats pour développer leurs activités et céder leurs dettes dans un cadre légal précisé pour gérer leur patrimoine plus efficacement,

 

- actions dites interrogatoires pour permettre aux parties de réduire les incertitudes planant sur les contrats.

 

L’article 1382 devient l’article 1240 du nouveau code civil, et l’article 1384 devient l’article 1242.

 



 

2 Les délits d’apologie du terrorisme sur internet et de provocation au terrorisme réprimés par le code pénal.

 

Le délit d’apologie du terrorisme, au même titre que le délit de provocation à la commission d’actes terroristes, était initialement puni d’une peine de cinq ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende par application de l’article 24 alinéa 6 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de presse.

 

La poursuite de ces infractions, qui relevait des délits par voie de presse, était prescrite par un délai de trois mois. En outre, l’auteur présumé de l’infraction ne pouvait pas être placé en détention provisoire pour les nécessités de l’enquête.

 

Aussi la loi du 21 décembre 2012 relative à la sécurité et à la lutte contre le terrorisme a t-elle porté le délai de prescription à un an et autorisé le placement en détention provisoire.

 

La loi du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme a créé l’article 421-2-5 du Code pénal incriminant les délits de provocation à la commission d’actes terroristes et d’apologie du terrorisme, dans les termes suivants :

“ Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l’apologie de ces actes est puni de cinq ans d’emprisonnement et de

75 000 euros d’amende.

Les peines sont portées à sept ans et à 100 000 euros d’amende lorsque les faits ont été commis en utilisant un service de communication en ligne“.

 

Les règles de procédure pénale suivantes sont désormais applicables à ce type d’infractions :

- le délai de prescription de l’action publique de trois ans prévu pour les délits,

- les actes d’enquête tels que les écoutes téléphoniques, l’infiltration, la surveillance, la sonorisation et la captation d’images, les mesures conservatoires sur les biens saisis et la capatation de données informatiques,

- les actes d’instruction tels que le contrôle judiciaire, l’assignation à résidence avec surveillance électronique, la détention provisoire,

- la compétence universelle du tribunal de Paris,

-les procédures rapides telle que la comparution immédiate permettant de juger le prévenu sur-le-champ, la convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité permettant au Procureur de la République de proposer au prévenu d’exécuter une peine directement sans procès.

 

 

 



 

3 La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfance facilite l’adoption simple et rétablit la notion d’inceste dans le Code pénal, en énumérant limitativement les personnes pour lesquelles le viol et l’agression sexuelle d’un mineur peuvent être qualifiés d’incestueux. Par décision du 16 septembre 2011, le Conseil constitutionnel avait censuré les dispositions de la loi du 8 février 2010 aux motifs que l’absence de définition précise des personnes qui doivent être regardées comme membres de la famille était contraire au principe de légalité des délits et des peines.

 

 

 



 

Annexe : quelques conseils concernant les cas pratiques :

 

S'agissant du cas pratique de droit pénal et de procédure pénale, vous devez parfaitement maîtriser:

 

 – la procédure avant l'audience : différence entre enquête préliminaire et enquête de flagrance, conditions de la garde à vue (en cas d'ivresse, si la langue française n'est pas maîtrisée, en cas de trafic de stupéfiants...)

 

 – les différents modes de saisines de tribunaux et les différentes procédures d'audiences (comparution immédiate...)

 

 – les éléménts constitutifs des infractions à caractériser dans le cas d'espèce (élément matériel et élément moral) (outrage à personne dépositaire de l'autorité publique, violences volontaires, problème de cumul...), et les sanctions applicables.

 

Pour être réactifs, vous pouvez vous entraîner à partir de quelques cas pratiques corrigés, notamment disponibles sur internet (voir par exemple les meilleures copies de l'enm, accessibles au public).

 

 

S'agissant du cas pratique de droit civil et procédure civile, recherchez à titre d'entraînement, un cas pratique concernant le droit des obligations, un concernant le droit de la responsabilité délictuelle, et un relatif à l'intégralité du droit de la famille (voir notamment à ce propos le sujet de 2009).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA DISSERTATION

DE CULTURE GÉNÉRALE

 



 

Le terme de «culture générale» n'est plus guère usité.

 

Il s'agit d'un sujet de réflexion portant sur un thème de société essentiel, sur “la compréhension du monde contemporain“.

 

Les conseils suivants comportent quelques analogies de forme avec ceux relatifs à la dissertation juridique.

 

Mais attention : il ne s'agit pas ici d'étaler des connaissances juridiques ou autres, mais de démontrer la capacité d'analyse, de réflexion sur un sujet donné.

 

Le style doit être clair, sobre.

 

Le plan doit faire ressortir une analyse respectueuse du contradictoire (pas de dogmatisme) tout en prenant position au final. Ces conseils (ainsi que les conseils suivants) sont également valables pour le commentaire d'une citation.

 

° Commencer par analyser le sens du sujet pour éviter les contresens.

 

Penser au sens propre mais aussi au sens symbolique, figuré du sujet. Traitez le sujet de façon large sans hors sujet ! Tout le sujet rien que le sujet.

 

Exemple : à propos d'un sujet sur le poison, il faudra indiquer que le poison est stricto sensu une substance destinée à altérer voire à détruire les fonctions vitales, et au sens figuré tout ce qui exerce une influence pernicieuse ( doctrine, personne...). Ne pas bâtir tout le devoir sur la crise de confiance ; mais on pourra consacrer une sous-partie limitée du devoir à la crise de confiance.

 

Autre exemple : à propos d'un sujet sur l'eau, il conviendra d'indiquer qu'il s'agit bien de l'un des quatre éléments naturels (l'eau, l'air, la terre, le feu) indispensables à la vie, tout en évoquant également le sens symbolique : la transparence, la pureté.

 

A propos d'un sujet sur les frontières, il faudra penser aux frontières géographiques mais aussi aux frontières dans leur dimension sociologique : la mondialisation, l'abolition des frontières via internet, le cosmopolitisme et à l'inverse les replis identitaires, les extrémismes nationalistes, religieux, le problème du sort des immigrés avec de nouveaux enjeux européens.

 

A propos d'un sujet sur le corps, pensez au corps physique mais aussi au corps social, politique.

 

Rechercher les idées dans les rubriques :

sociale/sociologique ;

politique/juridique ;

économique/mondiale ;

Philosophique/artistique, historique.
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